
Communistes en Algérie française  
 
1ère partie les années 1920 
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Pour bien comprendre l’implication des communistes dans la guerre d’Algérie, qui débuta 
officiellement le 1er novembre 1954, il faut revenir quelques années en arrière, 34 exactement … 
 
Le 30 décembre 1920, lors du Congrès de Tours, la Section Française de l'Internationale Ouvrière 
(SFIO) se divise en deux. Une majorité des militants socialistes décident de s'affilier à l'Internationale 
communiste, fondée par Lénine en mars 1919 à la suite de la révolution russe d’octobre 1917.  
Majoritaires, ils créent un nouveau parti, la Section Française de l'Internationale Communiste (SFIC), 
qui deviendra rapidement … le Parti communiste français. 
 
Dans le Petit Courrier du 16 février 1921, on note déjà l’existence d’un « complot » communiste  
 

 
 
Les Annales coloniales du 17 octobre 1921 nous apprennent pourtant, à l’occasion des élections 
législatives, que « les communistes sont peu nombreux en Algérie »  
 
Dans son numéro de mars 1923, la revue l’Afrique latine publie un article Deux alliés : le parti 
communiste algérien, le parti musulman jeune-algérien   
Ce dernier est apparu vers la fin de la première guerre mondiale. 
 
En 1924, une mission communiste venue en Algérie conclut en ces termes son rapport : « Le 
nationalisme n’y existant pas, nous serons obligés de le créer à partir du racisme. » 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



La même année 1924, le PCA (Parti Communiste Algérien), une fédération du PCF (Parti 
Communiste Français), est créé avec à sa tête Messali Hadj (27 ans). 
 

 
 
La même année, à Alger, le bloc ouvrier et paysan (communiste) fait 25% des voix. 
 
L’Echo d’Oran du 16 juin 1925 évoque la propagande communiste  
 

 
 
En 1926, à propos de la guerre du Rif au Maroc, le PCF écrit : « nous reconnaissons à toute colonie 
le droit de se séparer de l’Etat qui l’opprime, et cela, s’il le faut par l’insurrection »  
 
Un article de La Lutte sociale, organe du Parti Communiste Algérien, du 4 septembre 1926 signale 
(et approuve) un journal révolutionnaire qui prétend organiser un concours qui constitue un véritable 
appel à l’assassinat des officiers français. 
 
L’Humanité du 19 septembre 1926 : « L’indigène reconquerra son sol, quand il voudra sur les 
bandits-assassins qui viennent d’Europe. » 
 



 
Mai 1927 

 
Dans l’Echo de Tananarive du 9 août 1928  
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



2ème partie les années 1930  
 
A l’occasion du centenaire de la conquête de l’Algérie, en juillet 1930 …   
 

 
 
Au printemps 1934, André FERRAT part en Algérie pour réorganiser la Région communiste, 
parallèlement Pierre Fayet reçoit une mission semblable pour la CGTU …  
 

 
 
La propagande anti-française en Afrique du Nord remonte réellement au mois d’août 1935, époque 
à laquelle s’est tenu à Moscou le VIIème Congrès du Komintern.  
Auparavant, l’activité des communistes était sporadique et ne faisait pas vraiment partie d’un plan 
d’ensemble. 
 
 
 
 



Circulaire du 17 septembre 1935 de Jean Barthel (de son vrai nom Jean CHAINTRON, né le 28 août 
1926 à Lyon), secrétaire instructeur du parti communiste d’Algérie :  
 

 
 
La Dépêche algérienne du 16 octobre 1935 reprend cette circulaire : « La nation française n'est pas 
la nation du peuple d'Algérie, c'est une nation étrangère au peuple d'Algérie, c'est la nation 
oppresseuse, c’est la nation de l’impérialisme qui, par le fer et par le feu, s’est annexé l’Algérie et 
qui courbe sous l’esclavage la nation algérienne. »  
 
Barthel alias Chaintron est condamné à 1 an de prison pour provocation des indigènes à la rébellion.  
Il sera tout de même préfet de 1944 à 1946 et sénateur de 1948 à 1958 !  
 

 
CHAINTRON en 1944 

 
En 1935, Albert Camus, né le 28 novembre 1885 à Ouled-Fayet, adhère au Parti Communiste 
Algérien … et s’en fait exclure en 1937. 

 
 
Les 16 et 17 octobre 1936, se tient le congrès du PCA qui devient autonome. 
Maurice LABAN, né le 30 octobre 1914 à Biskra, y adhère. 
 
 
 
 
 
 



En janvier 1937, Ben Ali BOUKHORT, né en 1904 à Mazouna, secrétaire général du PCA, dénonce 
« la politique sectaire et anti-unitaire de l’ENA (Etoile Nord-Africaine) »  
 

 
 
L'Avenir de Souk-Ahras du 10 janvier 1937 cite quelques discours prononcés à Alger par les 
différents orateurs communistes à l’occasion du passage du député Gaston Monmousseau (né en 
1883)  
Barthel parle de « vengeances punitives … nous faire justice nous-mêmes … meurtrier … mares de 
sang. »  
Omar OUZEGANE, né le 7 mars 1910 à Alger, se présente comme « le leader de notre parti 
communiste arabe en Algérie. » et parle d’ « une éclatante revanche »  
Il sera député du département d’Alger d’octobre 1945 à juin 1946. 
 

 
 
Monmousseau (député rappelons-le) parle de : « supprimé les autres … prêts à tuer tous ceux qui 
leur résistent … » 

 
 
Le 23 décembre 1937, Maurice Thorez, secrétaire général du PCF depuis 1930, proclame 
explicitement que l’indépendance n’est plus à l’ordre du jour : « Le droit au divorce ne signifie pas 
l’obligation de divorcer … »  
 
 
 
 
 
 
 
 
 



En février 1939, meeting de Maurice Thorez en Algérie  
 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Dans Regards du 2 mars 1939 
 

 

 
 

Le 23 août 1939, signature du pacte germano-soviétique : 27 députés communistes sont déportés 
en Algérie pour l’avoir approuvé … 
 
Début décembre 1939, les communistes d’Oran organisent une réunion, qu’ils nomment bal. La 
police les disperse et opère des arrestations …  
 



3ème partie les années 1940  

Le 15 Mai 1941, à Djidjelli, le commissaire de police est prévenu de l’imminence d’une émeute : la 
police, la Légion Française des Combattants (regroupement de plusieurs associations d’anciens 
combattants) sont mises en alerte. Quatre meneurs sont arrêtés : un instituteur algérien communiste, 
un responsable du PPA, deux syndicalistes. 
 
A partir du 22 juin 1941, changement à vue : en Algérie, le parti communiste se réveille, s'agite, fait 
de la propagande, renonce aux cellules …  
 
En 1943, Henri MAILLOT, né le 21 janvier 1928 à Alger, et Fernand IVETON, né le 12 juin 1926 à 
Alger, adhèrent au Parti Communiste.   
 
Dans le Bulletin d’informations générales de la France combattante du 6 septembre 1943, on trouve 
des détails sur la réunion communiste d’Alger du 30 août : 4000 personnes y assistaient au cinéma 
Majestic sous la présidence de M. Larbi BOUHALI, né le 15 mars 1912 à El Kantara, secrétaire du 
PC, assisté de MM. Paul CABALLERO, né le 14 juillet 1910 à Oran, Nicolas ZANETACCI, né en 
1897 à Sidi Merouane, et Amar OUZEGANE 
 

 
Larbi BOUHALI 

 
Le 8 mai 1945, Albert Denier, inspecteur PTT, secrétaire du Parti Communiste à Sétif, est 
violemment pris à parti par les manifestants dont beaucoup le connaissent pourtant (il vendait le 
journal du PCA : "Liberté") alors qu'il supplie : « Je vous défends ! » 
Ferhat Abbas lui-même qualifie ceux qui ont fait cela de « salauds » 
Le rapport d’expertise indique qu’il a été blessé à plusieurs endroits par des « armes tranchantes » : 
oreille coupée en deux, thorax -entamant la plèvre et perforant le poumon-, mains et poignet, 
nécessitant l’amputation des mains pour éviter l’infection.  
Quelques mois plus tard, on s’aperçoit qu’on lui a tiré une balle dans la tête le jour de son agression, 
et la balle a traversé le crâne sans le blesser plus gravement.  
 

 



Après le 8 mai 1945, le ministre communiste de l’air Charles Tillon, même s’il n’en a pas donné 
l’ordre, ne condamne pas les bombardements de représailles dans la région de Sétif. 
 

 
 

Des Européens du PCA organisent même des milices et participent activement à la répression. 
 
Le Comité Central du PCF du 12 mai 1945 : « Il faut tout de suite châtier rapidement et 
impitoyablement les organisateurs des troubles, passer par les armes les instigateurs de la révolte 
et les hommes de main qui ont dirigé l’émeute. » 
 
L’Humanité du 19 mai 1945 : « Il faut immédiatement punir comme ils le méritent les tueurs hitlériens 
ayant participé aux événements de mai et les chefs pseudo-nationalistes qui ont sciemment essayé 
de tromper les masses musulmanes. » 
 
Un rapport de synthèse adressé par M. Chataigneau le 27 décembre 1945 au gouvernement retrace 
l'évolution de la politique communiste en Algérie. 
 
Le 21 juillet 1946, un comité central du PCA décide du principe de l’indépendance.  
 

A l’époque, le PCA regroupe 15 000 militants dont les 2/3 sont d’origine européenne … il a 2 députés 
au 1er collège de l’Assemblée algérienne et 4 au 2ème collège …  
L’Aurore du 24 juillet 1946 évoque la « duplicité communiste ».  
 
Fin 1946, José ABOULKER (né le 5 mars 1920 à Alger, résistant à la tête des troupes de choc qui 
permirent le débarquement américain en Algérie en 1942) s’inscrit au PCF et commence à y militer. 
 

 
 
Dans la Presse libre du 31 mars 1948 
 

 
 



En septembre 1948, Francis JEANSON, né le 7 juillet 1922 à Bordeaux, retourne en Algérie …   
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



4ème partie les années 1950  
 
 
En 1950, les piliers du Parti Communiste se mettent en place en Algérie …  
 
Maurice AUDIN, né le 14 février 1932 à Beja (Tunisie) entre au PCA, dans la même cellule qu’Henri 
Alleg. 

 
 
Raymonde PESCHARD, née le 15 septembre 1927 à Saint-Eugène, milite au PCA. 
 

 
 
En mai 1950, Georges ACAMPORA, né le 20 février 1926 à Alger (BEO), devient le secrétaire de 
la section de Bab-el-Oued du PCA. 

 
 
En novembre 1950, Harry Salem, dit Henri ALLEG, né le 20 juillet 1921 à Londres, rejoint le journal 
Alger républicain. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Le 17 juin 1951, élections législatives   
 

 
 

 



Du 21 au 23 février 1952  
 

 
 
Le 5 mars 1953, mort de Staline 
 

   
 
Le docteur Jean-Marie Larribère, né en 1893, n’est autre que le frère aîné du docteur Camille 
Larribère (voir plus loin).  
 

Quant à André MOINE, né en 1909, il est l’époux de Blanche Moine (voir aussi plus loin). 



La Toussaint rouge ou le début de la guerre d’indépendance  
 
Le 9 septembre 1954, à 01h07 du matin, un tremblement de terre de magnitude 7 sur l’échelle 
ouverte de Richter dont l’épicentre se situe à Orléansville même, dure 12 secondes. 
Il entraîne la destruction à 90% de la ville, la mort d’environ 1 500 personnes et fait plus de 14 000 
blessés et 300 000 sinistrés ! 
 

 
 
Une réplique est enregistrée 1 semaine après la première, le 16 septembre 1954. 
Les communistes vont se servir de ce drame pour apporter leur aide aux rebelles. 
Pour fournir la logistique nécessaire à l’insurrection, ils créent un « Comité d’aide aux sinistrés », 
alimenté surtout par le Secours populaire qui livrera médicaments, couvertures, nourriture et ... de 
l’argent. 
La plus grande part de cette aide n’arrivera bien sûr jamais aux sinistrés.  
Elle est détournée vers les Aurès et le Constantinois au profit des rebelles du FLN. 
Dans Le Constantinois qui sera très sollicité, le Secours Populaire collectera pendant cette période 
la somme de … 67 millions de francs ! 
Ainsi, il est prouvé que chaque département d’Algérie a « payé son écot » au FLN grâce au Parti 
communiste. 
 
 
 
 
 
 



Le 29 octobre 1954, sur indication d'un militant du Parti Communiste, effrayé de ce qu'on lui a 
demandé de faire, on trouve la première bombe à Oran. 
 

 
 
Le 31 octobre 1954, veille du déclenchement de la rébellion en Algérie, deux membres importants 
du PCF, Benoît FRACHON et M. DUFRECHE assistent à une réunion à Alger, présidée par Krim 
Belkacem, assisté de Ouamrane et Amar Ouzegane. 
 
Au lendemain du 1er novembre 1954, 90% des membres du PCA sont des pieds-noirs, pour lesquels 
l’Algérie française passe avant tout le reste. 
Il s’agit, dans l’Oranie, d’anciens républicains espagnols qui ont fui leur pays après le succès de 
Franco ; à Alger, ce sont des petits ouvriers ou employés de Bab-el-Oued, du Clos Salembier, de 
Climat de France … On en trouve également chez les ouvriers agricoles de la région de Tlemcen.  
Le nombre de musulmans au PCA est infime. 
 
Le 2 novembre 1954, dans son éditorial, Alger Républicain, le journal du Parti Communiste Algérien, 
traite les responsables de la « Toussaint tragique » de « provocateurs », de « semeurs de panique 
», de « poignée d'agitateurs inconscients ou corrompus », et termine en exhortant les autorités à « 
faire appel aux masses pour anéantir la rébellion, seule façon d'attacher ce pays à la France » …   
 
Toujours dans l’ambiguïté, André Moine participa à la rédaction du communiqué du PCA du 2 
novembre 1954 qui, lui, soutient les « aspirations légitimes du peuple algérien » et incita les militants 
du PCA à entrer dans la lutte armée dans les Aurès. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Le 8 novembre 1954 : Déclaration du Parti communiste français sur la situation en Algérie  
 

La situation devient chaque jour plus sérieuse en Algérie. Plusieurs régions sont mises en 

état de siège, des villages entiers sont ratissés, des organisations dissoutes, des centaines 

d’hommes emprisonnés, des journaux démocratiques saisis ou suspendus. Les colonialistes et 

la presse à leur service poussent à une répression sans cesse accrue. Une telle situation 

préoccupe à juste titre la classe ouvrière et l’ensemble des Français.  
 

Le Parti communiste français souligne que les événements qui se déroulent actuellement en 

Algérie résultent essentiellement du refus opposé par les gouvernants français aux 

revendications nationales de l’immense majorité des Algériens, ce refus s’ajoutant à une 

misère généralisée et croissante, conséquence directe du régime colonial qui sévit dans ce 

pays.  
 

En prétendant nier l’existence en Algérie de problèmes politiques de caractère national, en 

s’obstinant à camoufler le régime colonial sous le vocable de « trois départements français », 

le gouvernement tourne le dos à la réalité algérienne et notamment à la volonté de tout un 

peuple de vivre libre et de gérer démocratiquement ses propres affaires.  
 

Le Parti communiste français dénonce les mesures de violence prises pour tenter de briser le 

mouvement national algérien, qu’il s’agisse des véritables opérations de guerre actuellement 

en cours ou de la dissolution arbitraire du Mouvement pour le triomphe des libertés 

démocratiques, prétexte à une répression encore accentuée. La politique de force pratiquée par 

le gouvernement ne résoudra pas davantage les problèmes qui se posent en Algérie qu’elle n’a 

résolu ceux qui se sont trouvés posés en Indochine, en Tunisie et au Maroc ; ainsi qu’il en a été 

dans ces divers pays, une telle politique ne peut qu’aggraver la situation et rendre les 

problèmes encore plus difficiles à régler.  
 

En de telles circonstances, fidèle à l’enseignement de Lénine, la Parti communiste français, 

qui ne saurait approuver le recours à des actes individuels susceptibles de faire le jeu des 

pires colonialistes, si même ils n’étaient pas fomentés par eux, assure le peuple algérien de 

la solidarité de la classe ouvrière française dans sa lutte de masse contre la répression et 

pour la défense de ses droits.  
 

Il demande aux travailleurs, à tous les démocrates de manifester leur solidarité agissante à 

l’égard des centaines de milliers de travailleurs algériens obligés de s’exiler en France parce 

que les conditions du colonialisme les empêchent de vivre dignement, eux et leurs familles, 

dans leur propre pays.  
 

Les travailleurs, les démocrates, les patriotes français s’opposent d’autant plus 

vigoureusement à la politique férocement colonialiste pratiquée en Algérie et dans toute 

l’Afrique du Nord qu’elle est étroitement liée à la politique de renaissance du militarisme 

allemand. Elle tend, en effet, à faciliter l’implantation de l’impérialisme germanique sur le 

sol africain, suivant les projets « d’industries franco-allemandes en Afrique du Nord et au 

Sahara » annoncés par le Président du Conseil. Elle en est, par cela même, plus néfaste encore 

et plus contraire à l’intérêt français et à la cause de la paix.  
 

Le Parti communiste français déclare avec force que la seule voie permettant de mettre un 

terme à la situation présente consiste :  
 

1- A arrêter immédiatement la répression et à ramener en France les troupes et les forces de 

police acheminées en Algérie depuis trois mois ;  

2- A reconnaître le bien-fondé des revendications à la liberté du peuple algérien ;  

3- A discuter de ces revendications avec les représentants qualifiés de l’ensemble de l’opinion 

publique algérienne : délégués de tous les partis et mouvements nationaux, délégués des 

organisations démocratiques, professionnelles et culturelles, personnalités.  

4- C’est là le seul moyen d’avancer vers une solution démocratique des problèmes qui se posent 

en Algérie ; une solution conforme à la volonté ou à l’intérêt de l’ensemble des hommes et des 

femmes vivant en Algérie, mise à part une poignée de profiteurs de la colonisation ; une 

solution assurant la défense des intérêts de la France, ceux-ci ne pouvant être garantis que si 

les relations entre les peuples algérien et français se situent dans un climat d’amitié et de 

confiance réciproques.  

5- Le Parti communiste français est ainsi, une fois de plus, l’interprête de l’internationalisme 

des travailleurs, inséparable de l’intérêt national.  

 

LE PARTI COMMUNISTE FRANçAIS. Le 8 novembre 1954 



De fin 1954 à début 1962, des militants communistes (80% de Français d’Algérie et 20% de 
métropolitains) sont internés au camp de Lodi, à 100 km au sud-ouest d’Alger, près du village de 
Dra Esmar (ce village est à 4 km au sud du monastère de Tibhirine, qui verra l’assassinat de 7 
moines trappistes le 26 mars 1996)  
 

L’endroit est une ancienne colonie de vacances de la compagnie des Chemins de Fers Algériens 
(CFA), connu sous le nom de « Petit cheminot (algérien) de la montagne ».  
 

  
 

 
 
 
 
 
 
 



Le 23 janvier 1955, au comité régional d’Oranie, un responsable important, le docteur Camille 
LARRIBERE, (arrivé en Algérie en 1900 à l’âge de 5 ans, député puis sénateur d’Oran d’octobre 
1945 à novembre 1948), soutient contre les camarades favorables à la rébellion que celle-ci faisait 
en quelque sorte le jeu des impérialistes, qu’elle avait été déclenchée par un « organisme 
irresponsable » et que « ni objectivement ni subjectivement les conditions d’une insurrection armée 
n’étaient réalisées en Algérie. » 

 
 
Au mois de février 1955, un certain GUERROUF Mohamed, né en 1917 à Targa, membre du comité 
central du PCA, est arrêté dans les Aurès, où il était en contact avec un des chefs de bande, Berhaïl 
Hocine. L’enquête démontra que Guerrouf, agissant sous les ordres du responsable communiste de 
Batna, Laïd Lamrani, né le 3 novembre 1914 à Batna, avocat, s’était efforcé d’obtenir l’aide du PCA 
pour les rebelles. La direction du parti ne lui avait donné qu’un peu d’argent …  
En 1956, il est condamné à … 2 ans de prison. 
 

Ce « tournant » fut accueilli sans enthousiasme par nombre de membres du parti, ouvriers ou petits 
fonctionnaires européens, qui voyaient leurs camarades de travail journellement assassinés par les 
terroristes.  
 

D’où une certaine « épuration » qui eut pour but de remplacer les cadres européens « douteux » par 
des communistes arabes, comme le prouvèrent les papiers saisis en juin sur Paul CABALLERO, 
né le 14 juillet 1910 à Oran, secrétaire général du parti. 
 
En juin 1955, les communistes algériens font connaître leur ralliement à la guerre de libération. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Le 16 mars 1955 

 
 
 
 
 



Alice SPORTISSE, née CREMADES le 9 juillet 1909 à Lavarande, députée d’Oran, réélue en 1951, 
est nommée jurée à la Haute Cour de Justice.  
À l’Assemblée, elle revendique l’égalité des droits en Algérie, y compris pour les femmes.  
En 1953, elle se prononce « pour une Assemblée nationale souveraine représentant tous les 
Algériens et chargée de discuter librement avec la France des relations futures des deux pays ». 
 

 
 
René JUSTRABO, né le 15 juin 1917 à Mascara, fut le seul communiste sur les 120 membres élus 
à l’Assemblée algérienne, dans le premier collège dans la 10ème circonscription (Sidi-bel-Abbès), en 
avril 1948 et réélu en 1954. 

 
 
Le 8 avril 1955, le premier arrêté d’éloignement pris par le gouverneur général Jacques Soustelle 
en vertu de la loi sur l’état d’urgence du 3 avril est dirigé contre un Européen, l’instituteur communiste 
de Tizi-Rached, en Kabylie, M. Jean GALLAND, né le 21 janvier 1928 à Charost (Cher), lequel ne 
cessait depuis des mois de lancer des appels à la violence et de fomenter la rébellion …  
 
André Moine passe dans la semi-clandestinité à partir du printemps 1955, où il organise l’imprimerie 
camouflée de Liberté. 
 
En juillet et en août 1955, les preuves de collusions entre le PCA et le FLN se multiplient : à Marnia, 
une cellule terroriste capturée comptait parmi ses membres le secrétaire local du parti ; à Bône, le 
secrétaire de la section invita les militants à seconder par leur action les consignes de boycott du 
tabac lancées par les rebelles et ajouta : « Les communistes doivent prendre les armes le plus 
rapidement possible, afin que le PCA ne soit pas tenu à l’écart, au jour de la victoire, comme le PCT 
l’a été en Tunisie. »  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Le 2 juillet 1955 
 

 
 
Le 5 juillet 1955, l’activisme de Raymonde Peschard lui vaut d’être expulsée à Constantine. 
 
Le 20 août 1955, c’est la cellule communiste d’El Halia qui a préparé, sinon organisé, l’attaque de 
la mine : 132 personnes, dont 71 Européens, femmes, enfants (une fillette de 4 jours), vieillards sont 
massacrés par les rebelles … parmi lesquels un grand nombre de militants de la CGT. 
 
Au début de septembre, le PCA diffusa un tract qui appelait la population à « s’unir » le 20 septembre 
…  

 
Le 12 septembre 1955, le gouvernement dissout le PCA. Le soir même, les locaux du PCA et de 
ses filiales étaient l’objet de perquisitions, et les journaux communistes placés sous séquestre …  
 

 



Le 31 décembre 1955 
 

 
 
En 1956, Maurice Audin aide Larbi Bouali -militant du PCA puis membre du FLN- à s'exfiltrer 
clandestinement à l'étranger.  
 
En février 1956, André Moine passe dans la clandestinité totale. 
 
Le 12 mars 1956, les 150 députés du Parti Communiste votent les pouvoirs spéciaux qui donnent 
au Gouvernement à direction socialiste de Guy Mollet les moyens d’intensifier la lutte contre la 
rébellion. 
« Les pouvoirs spéciaux accordés au gouvernement, confiés au ministre de l’Algérie, transmis par 
celui-ci à l’autorité militaire, assur(èrent) les premières interventions de l’armée dans la vie 
politique ».  
Ce vote communiste est systématiquement passé sous silence dans la présentation actuelle de 
l'histoire de la guerre d'Algérie. 
 
Le 27 mars 1956 
 

 
 
 
 



Le 5 avril 1956, l'aspirant MAILLOT (57ème Bataillon de Tirailleurs Algériens) profite d'un transport 
d'armes pour menacer son chauffeur, le ligoter et l'abandonner au bord de la route, puis il rejoint un 
maquis communiste avec toutes ces armes … dont la majeure partie sera donnée à Yacef Saadi, 
en gage de « bonne volonté » communiste. 
 

  
 
Le 11 avril 1956 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 



Le 13 avril 1956 

 
 
Les 9 et 10 mai 1956 

 
 
Le 11 mai 1956, saisie du journal du PCF, l’Humanité  
 

 



Le 17 mai 1956, René Justrabo est expulsé d’Oranie avec toute sa famille … 
 
Le 23 mai 1956 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Fin mai 1956, Jacques VIGIER, né le 28 mai 1917 à Poitiers, secrétaire de la section (PC) de Tours, 
responsable du travail parmi les jeunes, s’oppose au départ de jeunes soldats en gare de Tours ce 
qui lui vaut 9 mois d’emprisonnement au fort du Hâ à Bordeaux. 
 

 
 
Le 4 juin 1956 
 

 
 
Le 5 juin 1956, une section des « Combattants de la Libération », organisme militaire du PCA, (dont 
MAILLOT et l’instituteur LABAN, né le 30 octobre 1914 à Biskra) est détruite par l’armée française 
et les hommes du bachaga Boualem sous les yeux de fellaghas armés … qui n’interviennent pas … 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Le 21 juin 1956, conseil municipal de la ville de Paris  
 

 
 
Le 28 juin 1956, tract en … allemand ! 
 

 
 
Le 1er juillet 1956, conseil municipal de la ville de Paris  
 

 



Le 1er juillet 1956, « les Combattants de la Libération », organisme militaire du PCA, annoncent 
« l’intégration des maquisards communistes à l’ALN ».  
 
Dès juillet 1956, Alban LIECHTI, né le 24 avril 1935 à Paris, est le premier insoumis communiste : il 
est emprisonné durant quatre ans au total suite à deux condamnations successives. 
 

 
 
Au cours de l’été 1956, Abdelhafid Boussouf, commandant la wilaya V, propose à Georg PUCHERT, 
né le 15 avril 1909 à Saint-Petersbourg, alias « capitaine Morris » (traficant de cigarettes puis 
d’armes) de devenir le fournisseur d’armes exclusif du FLN de l’Ouest (Oranie-frontière marocaine)     
 

 
 
Le 2 août 1956, M. Gérard Etienne, propriétaire du cinéma Rex, est assassiné par l’instituteur André 
CASTEL et le journaliste Georges MARCELLI, tous deux militants du Parti Communiste  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Le 19 septembre 1956 
 

 
 
 
 
 
 
 
 



Le 21 septembre 1956  
 

 
 

BENICHOU Roger, né en 1913, mari de Gaby Gimenez et beau-frère de Paul Caballero  
CALATAYUD François, né en 1924, secrétaire général de l’Union locale CGT de Perrégaux 
CONTE Charles, né en 1903 
GALVEZ Emmanuel, né en 1920 
GEX Serge, né le 14 mai 1924 à Meknès 
GIMENEZ Gabrielle, né en 1920 à Oran 
GINESTAR Pascal, né en 1917 à Sidi-bel-Abbès, beau-frère d’Antoine Navarro  
LARRIBERE Aline et Paulette sont les nièces du docteur Larribère  
LOPEZ Leonardo, né le 24 novembre 1924 à Almeria 
SALMERON Antoine, né en 1919 
SCHEKROUN Emile, né en 1930 
VERA Antoine, né en 1928 



Le 27 septembre 1956, Blanche MOINE, femme d’André, secrétaire du PCA, est arrêtée : elle sera 
condamnée à 10 ans de travaux forcés … mais libérée en avril 1962. 
 

 
 



Le 30 septembre 1956, à 17h30, une série d’attentats secoue Alger : 3 bombes éclatent 
simultanément. Deux d’entre elles seront meurtrières. Au « Milk Bar », rue d’Isly, et à la 
« Cafétéria », rue Michelet, tuant 4 enfants et en blessant 52, principalement aux jambes (10 seront 
amputés). Celle du Mauretania n’explosera pas dans le hall d’entrée pour cause de réglage 
défectueux. 

 
 
Le Docteur Daniel TIMSIT, né le 16 décembre 1928 à Alger, du parti communiste, travaillait à la 
fabrication des bombes dans une villa de Birkadem avec Georgio Arbib, communiste italien, sous le 
contrôle de Hadjarès. 
Ce n’était plus les petites bombes artisanales du début. 
Ils avaient mis au point un système d’horlogerie à retardement qui leur permit de placer leurs bombes 
dans les établissements publics, dans la journée, au cœur de la ville, occasionnant ainsi de 
nombreux morts et blessés. 
 

 
 

D. Timsit sera condamné à 20 ans de travaux forcés … Il sera gracié et libéré en 1962 ! 
 

Bien plus tard, D.Timsit écrira : « La fin ne justifie pas les moyens. L’utilisation consciente de moyens 
immoraux pourrit l’âme, et le cycle infernal se constitue. Cela je ne l’ai compris que plus tard ». 
 

 
 
 



Le 1er octobre 1956, Georges ACAMPORA est arrêté puis condamné à mort, par le tribunal militaire 
spécial  

 

 
 
 



Le 9 octobre 1956  
 

 
 
Le médecin français communiste n’est pas nommé mais ce pourrait bien être le sinistre Larribère ! 
 
 
 
 
 



Le 16 octobre 1956 
 

 
 
 
 
 



Le 18 octobre 1956, Henri OHANA est arrêté. Né au Maroc, propulsé très jeune aux postes 
administratifs de premier plan dans les cabinets ministériels des premiers gouvernements du Maroc 
indépendant (7 avril 1956). Il publie son autobiographie, un enfant du Mellah, le 20 décembre 2019. 
 

 
 



Du 23 octobre au 10 novembre 1956, insurrection de Budapest  
 

 
 
Le 7 novembre 1956, au Palais Bourbon, Arthur Ramette, né en 1897, député du Nord, s’écrit « Vive 
Maillot ! ». Prié de s’expliquer, il déclare : « Nous, communistes, nous considérons que Maillot a 
accompli son devoir … Je dis que Maillot a accompli son devoir de patriote algérien en se battant à 
côté des Musulmans, des Algériens luttant pour l’indépendance … Le fait qu’il était un officier servant 
dans l’armée française n’enlève rien à la valeur patriotique de son geste. Nous sommes à côté de 
Maillot … » séance du 07/11/1956 J. O. p.4530 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Journal du 14 novembre 1956 
 

 
 
Le 14 novembre 1956, le communiste Fernand IVETON est arrêté portant une bombe à retardement 
destiné à l’usine à gaz du Hamma : la bombe, programmée pour exploser à 19h30, après le départ 
des ouvriers, est désamorcée par les militaires. Il n’y a ni dégâts, ni victimes. 
 

Ça c’est ce que disent les « bien-pensants », mais si cette bombe avait explosé, même après le 
départ des ouvriers, il y aurait eu de nombreuses victimes, parmi les riverains, et de gros dégâts 
matériels. 
Souvenons-nous de l’explosion -accidentelle- de l’usine AZF de Toulouse (située à 5 km du centre-
ville) le 21 septembre 2011, qui a causé la mort de 31 personnes (dont 21 employés) et en a blessé 
2500, causant aussi d’importants dégâts matériels. 
En 1958, vivent sur place 19 agents d’EGA, 33 ménages européens et 55 enfants. Y est aussi 
stationnée une compagnie du 21ème Régiment d'Infanterie, soit 4 sections, qui assurent la protection 
avec l'aide d'un peloton de gardes mobiles de 35 hommes …  
 

 
 
Le 26 novembre 1956, René Justrabo est assigné à résidence à Alger et interné au « camp 
d’hébergement » de Lodi près de Médéa, où il est détenu jusqu’au 18 juin 1960. 
 
 
 



En 1956, Jacques SOUSTELLE, né en 1912, ethnologue, résistant, ministre du GPRF, gaulliste, 
gouverneur général de l’Algérie du 1er février 1955 au 30 janvier 1956 (à l’initiative des SAS Sections 
Administratives Spécialisées), fondateur en mars 1956 de l’USRAF (Union pour le Salut et le 
Renouveau de l'Algérie Française) qui regroupe les partisans les plus déterminés de l'Algérie 
française, publie  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



En janvier 1957, arrestation de Castel et Marcelli 
 
Le 4 janvier 1957, arrestation de Guerroudj Abdelkader : lors de son interrogatoire, il avouera « … 
sur les instructions de Jacques SALORT (né le 1er février 1919 à Cap Matifou, administrateur d’Alger 
républicain à partir de 1950) dirigeant du PCA clandestin, j’ai contacté des chefs du FLN et reçu 
d’eux des sommes d’argent que j’ai utilisées pour aider les membres de ses groupes … » 
 
Le 26 janvier 1957, à partir de 17h24, les attentats FLN à la bombe (fabriquées par les communistes) 
de « l’Otomatic », « la Cafeteria » et le « Coq Hardi » à Alger font 5 morts Européens et 60 blessés. 
 
Le 11 février 1957, Iveton est guillotiné à la prison Barberousse à Alger. 
 

 
 
Dans l’Humanité du 12 février 1957, Etienne Fajon, journaliste, donne à Fernand Iveton le qualificatif 
de « militant courageux du parti communiste algérien ». 
 
En mars 1957, Raymonde Peschard rejoint le maquis. 
 
Le 16 mars 1957, Jacques Salort est arrêté. 
 

  
 



De début avril jusqu'au 26 avril 1957, Maurice Audin héberge Paul Caballero, secrétaire du PCA. 
 
Le 11 juin 1957, Maurice Audin est arrêté par les parachutistes du 1er RCP du lieutenant-colonel 
Mayer. 
 
Le 12 juin 1957, Henri Alleg est arrêté par la 10ème Division Parachutiste du général Massu. 

 
Le 21 juin 1957, Maurice Audin est transféré pour être entendu le lendemain par la police judiciaire : 
il tente de s'évader …  
 
Le 25 juillet 1957, André Moine est arrêté par les parachutistes. Il sera condamné à 5 puis 20 ans 
de travaux forcés … mais libéré en avril 1962. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Le 16 août 1957, Louis DUVAUT, né le 20 octobre 1914 à Biskra, est arrêté.  
 

    
 
Le réseau Jeanson trouve peut-être son acte de naissance comme tel quand Colette JEANSON 
(née Johnson), épouse de Francis, accueille des activistes du soutien clandestin le 2 octobre 1957, 
dans sa maison du Petit-Clamart au sud de Paris. 
 
En octobre 1957, insoumis après 6 mois d’Algérie …  
 

 



Le 7 octobre 1957, le PCA adresse une lettre ouverte aux Européens d’Algérie  

 
 
Le 26 novembre 1957, à la suite d’une opération-éclair menée sur renseignements par le lieutenant-
colonel Sagalbe, commandant le quartier nord du secteur Hodna-Ouest, un groupe rebelle est 
encerclé par surprise. L’engagement brutal dure peu … presque immédiatement les hors-la-loi 
émergent des rochers et jettent leurs armes. Ils sont une vingtaine et les soldats sont stupéfaits de 
voir parmi eux 3 femmes : Danielle MINE, alias Djamila Amrane-Mine, née le 13 août 1939 à Neuilly-
sur-Seine ans, poseuse de bombes à l’Otomatic et au Milk bar, Nefissa Hamouda, doctoresse, 
Louise ATTOUCHE, née le 20 février 1935 à Paris d’un père algérien et d’une mère française, 
infirmière. Elles désignent le corps de leur compagne tuée au cours de l’accrochage : « C’est 
Raymonde Peschard. » Elle a près d’elle un pistolet-mitrailleur qui a tiré. Cette opération marque la 
fin de la bataille d’Alger. 
 

   
Louise Attouche et Raymonde Peschard 



Dans le bulletin intérieur du Secours Populaire Français de janvier 1958  
 

   
 

 

 
 
En février 1958, paraît une brochure de 31 pages intitulée Les Guerroudj et Taleb ne doivent pas 
mourir auteur inconnu : les époux Guerroudj sont membres du Parti Communiste Algérien  
 

 
 
 
 
 
 



Le 18 février 1958, le livre d’Henri Alleg sur la torture en Algérie, La Question (paru le 12 aux Editions 
de Minuit) est interdit. 

 
 
Le 10 avril 1958  
 

 
 
 
 
 
 
 



Le 21 mai 1958, attitude toujours ambigüe des élus communistes …  
 

 
 
 
 
 
 



Le 2 septembre 1958, Pierre GUYOT, né le 20 avril 1938 à Paris, fils de Raymond Guyot, (né en 
1903) dirigeant du PCF et député de 1945 à 1958 (puis sénateur jusqu’en 1977), fait partie du plan 
d’insoumission organisé par son père.  
 

 
 
Le 3 mars 1959, à Francfort, Georg Puchert est tué dans l’explosion de sa voiture (par la Main Rouge 
bis alias le SDECE, services secrets français)  
 
« Fin du printemps, début de l’été 1959, dans ses réunions en basse Casbah, le parti communiste 
algérien a déclaré que la guerre était gagnée, que la politique de la France était suffisamment 
progressiste et que l'encadrement voulu était en place pour qu'on puisse espérer le deuxième 
temps. » (source un procès par Alain de Sérigny 1961)  
 
 
 
 
 
 
 



5ème partie les années 1960  
 
Le 28 janvier 1960, le Bureau Politique (BP) du PCA lance un …  
 

 
 
 
 
 
 



Le 5 septembre 1960 s'ouvre à Paris, devant le Tribunal Permanent des Forces Armées de Paris, 
le procès du « réseau JEANSON » : 23 accusés, 26 avocats, dont Roland Dumas, 38 ans, Jacques 
Vergès, 36 ans, Robert Badinter, 32 ans …  
 

 
 
En décembre 1960  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Le 18 décembre 1960 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Le 20 mai 1961, les négociations pour le cessez-le-feu en Algérie commencent à Evian …  
  

 
 
Le 1er octobre 1961, le verdict tombe dans le procès du « réseau Jeanson » : 14 accusés écopent 
de 10 ans de prison pour haute trahison … En 1966, ils sont amnistiés. 
 
Le 3 janvier 1962, à Alençon, attentat OAS-Métro contre un ancien militant du Parti Communiste 
Algérien, Alfred LOCUSSOL, né en 1904 à Carnot, conseiller politique du FLN : il décède le 5.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Le PCF et son journal L’Humanité …    

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Le 24 février 1962, la section d’Issy-les-Moulineaux du PCF   
 

  
 

 
 
Tous ces « bien-pensants » ont-ils réagi lors de l’assassinat de petits pieds-noirs ?  
 



Le 23 mars 1962, commence le siège de Bab-el-Oued, quartier d’ouvriers à 80% communistes et 
dont beaucoup déchireront leur carte du Parti et fourniront même une partie des commandos Delta 
de l’OAS.  (source Revue critique socialiste d’avril-mai 1971) 
 

 
 
Le 24 avril 1962, au matin, à Oran, l’OAS s’attaque à la clinique du docteur Jean-Marie LARRIBERE, 
militant communiste très connu dans la ville …  
 
Le 9 mai 1962, une patrouille militaire trouve dans les rues d'Oran, dans la ville nouvelle, 41 corps 
de jeunes Européens saignés à blanc. Ce qui n'était au départ qu'une rumeur sera confirmé : il y a 
quelques années (Silence d’état 2011) par les archives auxquelles a eu accès l'historien Jean-
Jacques Jordi.  
Ces jeunes gens étaient enlevés pour servir de "banques du sang" afin de transfuser les blessés du 
FLN. Vidés de leur sang jusqu'à la mort et leurs corps jetés dans la rue.  
Le docteur Larribère, ancien député communiste, se chargeait de cette sordide besogne dans sa 
clinique de l'horreur. Il ne sera jamais inquiété. 
 

 



Les dockers marseillais, tous encartés CGT, ont peint sur des banderoles des messages de 
« bienvenue » tels que « Pieds-noirs, rentrez chez vous » ou « Les pieds-noirs à la mer ». 
Débarquant des milliers de caisses contenant un peu de mobilier et d'autres biens en provenance 
d'Algérie (vêtements, vaisselle), les employés du port en dérobent près du quart, et laissent pourrir 
dans l'eau une bonne partie du reste. 
 

 
Les pieds-noirs à mer par Joann Sfar 2013 

 
« Tu rentres une fois de plus dans ta famille sans rien de positif. Ta femme a cependant le sourire, 
ce sourire qu’elle a laissé de l’autre côté de la Méditerranée. Tu lui en demandes la raison : ton 
cadre est à Marseille. Tout finit par arriver. Te voilà dans ce grand port dont l’activité est touchée à 
mort par le dégagement algérien. Il te faut une patience d’ange pour découvrir ton cadre parmi tant 
d’autres, tous aussi vilains les uns que les autres. Tu le fais ouvrir. Tes affaires sont toutes 
détériorées. On t’avait précédé. Ton retour avec le cadre est pour toi un nouveau calvaire. » in « 
pied-noir mon frère témoignage d’un francaoui » de Jean Loiseau (1963) 
 
« Un abominable marché noir est apparu, fondé sur la détresse humaine. On vend une place de 
pont sur un quelconque navire au triple de sa valeur ordinaire … on fabrique à la hâte des cadres 
sommaires destinés à contenir les ameublements, ils coûtent jusqu’à 300 000 anciens francs. On 
les retrouvera pour la plupart éventrés, laissant apparaître les pauvres mobiliers, les hardes, les 
photographies de famille, sur les quais de Marseille … » in « L’accord FLN-OAS » de Fernand 
Carréras (1967)   

 
 

On peut lire dans un journal de juillet 1962 que « … les communistes offrent immédiatement gîte et 
emploi à ceux des rapatriés (extrêmement rares jusqu’à présent, il est vrai), qui consentent à prendre 
leur carte du parti communiste. » (Marseille juillet 1962)  
 

Cette « générosité n’a pas dû leur coûter bien cher ! 
 
 


